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Toutefois, aucune condition de domicile ou d'établissement dans le
la protection est réclamée ne peut être exigée des ressortissants de l'Uni
la jouissance d'aucun des droits de propriété industrielle.

Sont expressément réservées les dispositions de la législation de chi
pays contractants relatives à la procédure judiciaire et administrative
compétence, ainsi qu'à l'élection de domicile ou à la constitution d'un
taire, qui seraient requises par les lois sur la propriété industrielle.

ARTICLE 3

Sont assimilés aux ressortissants des pays contractants les ressortiss
pays ne faisant pas partie de l'Union, qui sont domiciliés ou ont des é
ments industriels ou commerciaux effectifs et sérieux sur le territoire de


